Lettre d'alerte et d'exercice du droit de retrait
[Ville], le [date] à [heure]
À : [Prénom Nom ou Dr Nom, employeur ou responsable]
Objet : Alerte danger grave et imminent – exercice de mon droit de retrait
Bonjour [prénom / Docteur Nom],
Le [date] à [heure], à [lieu : accueil, salle de radiologie, parking…], [décrivez en une à trois phrases ce qui s'est passé ou ce qui est dangereux].
Je pense raisonnablement que cette situation met ma [vie / santé] en danger d’une manière grave et imminente.
Je vous en alerte donc, et j'exerce mon droit de retrait à partir de maintenant (article L4131-1 du Code du travail). Je reste à votre disposition [pour un autre poste / pour en discuter].
Merci de [mesure attendue : sécuriser l'accueil, réparer la protection, etc.]. Je reprendrai mon poste dès que le danger aura disparu.
Cordialement,
[Prénom Nom]
[Poste : auxiliaire vétérinaire / vétérinaire salarié(e)]


Version courte (SMS ou message urgent)
Je vous alerte : [fait précis]. C'est un danger grave et imminent pour ma sécurité. Je me retire de cette situation (droit de retrait) et reste à votre disposition. [Prénom Nom]
Exemples de phrases pour décrire la situation
1. Un client m'a menacé de me frapper et refuse de quitter la clinique.
1. L'appareil de radiologie fonctionne sans tablier ni protection plombée.
1. Je suis seul(e) de garde la nuit avec un client qui m'a déjà menacé(e), et je n'ai aucun moyen d'alerter quelqu'un.
Conseils
1. Restez factuel : décrivez ce que vous avez vu ou entendu, sans accuser personne.
1. Envoyez le message dès que possible (mail, SMS ou remise en main propre contre signature) et gardez une copie.
1. Prévenez avant de quitter votre poste et restez joignable : l'employeur peut vous demander des précisions ou vous confier un autre poste.
1. Si votre structure a un élu du personnel (CSE), informez-le aussi.
1. Le retrait doit rester exceptionnel : il suppose un motif raisonnable de craindre un danger grave et imminent, qui ne se confond pas avec les risques habituels du métier.
Ce modèle est un point de départ général. Il ne remplace pas l'avis d'un professionnel du droit sur une situation précise.
